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LES CINQ INVARIANTS.
Ce qui ne dépend d’aucun vainqueur. 1/2

OÙ EN EST LA FRANCE
LES CHIFFRES QUI TIENNENT

56,7 %
de dépense publique dans le PIB

67 Md€
de charge de la dette

6
gouvernements depuis 2022

3
49.3 pour un seul budget

LES CINQ INVARIANTS quel que soit l’élu

01 AUCUNE MAJORITÉ ABSOLUE EN VUE
Trois blocs irréconciliables, et une présidentielle qui ne préjuge pas des législatives. Le vainqueur de 2027 gouvernera avec une Assemblée
qu’il ne contrôlera pas.

02 LA CONTRAINTE BUDGÉTAIRE
La dépense publique est à 56,7 % du PIB, le déficit visé à 5 % contre 5,8 % en 2024, la charge de la dette dépasse 67 milliards. Les revalorisations
de pensions sont déjà réduites pour 2027-2030, et les participations forfaitaires sur médicaments et transports peuvent doubler. Ces mesures
sont votées, elles s’appliqueront quel que soit l’élu.

03 LE 49.3 COMME SEUL OUTIL DE GOUVERNEMENT
Donc une légitimité contestée à chaque loi.

04 LE DROIT EUROPÉEN ET LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL
Qui bornent la moitié des promesses de campagne, tous camps confondus.

05 AUCUN MÉCANISME D’ARBITRAGE POPULAIRE
Quand ça bloque, il n’y a que la rue, la censure ou la dissolution.

SIX SCÉNARIOS POSSIBLES.
SIX FOIS LES MÊMES MURS.
La suite au verso : ce que chaque vainqueur tenterait, et où il s’arrête.
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Le sixième gouvernement depuis 2022 est en place. Bayrou a été renversé en septembre 2025 par un vote de confiance,

364 voix contre 194, premier gouvernement de la Ve République contraint de démissionner ainsi. Son successeur a
mis quatre mois et trois 49.3 pour faire adopter le budget 2026, après avoir promis de ne pas y recourir, et a dû accepter
d’importantes concessions à la gauche et menacer de convoquer des législatives anticipées.

Côté présidentielle : Marine Le Pen arrive largement en tête dans les cinq hypothèses testées, entre 35 et 38 %, après la
confirmation de sa condamnation en appel, l’annonce de son pourvoi en cassation et de sa candidature. Jean-Luc Mélenchon
apparaît en position de se qualifier pour le second tour. La coalition gouvernementale n’obtiendrait que 26,5 % des sièges.

Une incertitude majeure demeure : condamnée le 7 juillet 2026 à 45 mois d’inéligibilité dont 30 avec sursis, la peine
courant depuis le jugement de première instance, elle a fini de l’exécuter en juin 2026, ce qui la rend éligible — mais
la Cour de cassation a indiqué qu’elle pourrait statuer avant début 2027.


